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Niamey, 9 septembre 2005

Q: Quelles sont les raisons qui expliquent que le Niger soit constamment classé parmi les pays les plus pauvres ? Quelles sont les critères utilisés ?

Merci pour cette question qui me permettra d’expliquer plusieurs éléments. Le Rapport mondial 2004 du Développement Humain classait le Niger comme avant-dernier, le rapport 2005 qui vient d’être rendu publique  classe le Niger en dernière position, et nous nous demandons les raisons de ce changement. On remarque que la Sierra Leone était classé dernier en 2004, le pays a pu améliorer certains statistiques, dont celui sur l’espérance de vie et le taux de scolarisation, ce qui a rehaussé sa position dans le classement. Concernant le Niger, le présent rapport s’est basé sur les chiffres du recensement de la population de l’année 2001 qui est la seule source des données qui a été utilisée dans ce rapport. Ce sont ainsi des vieilles données qu’il faut fortement relativiser.  Il faut noter que les classements du PNUD attirent l’attention des média, et suscitent beaucoup de débat. Cette attention médiatique permet ainsi au message fondamental d’être débattu. Cette année, « plus d’aide, plus de commerce » est le message du rapport. Ces deux éléments qui permettraient au Niger d’intégrer l’économie mondiale demeurent insuffisants. Ce message est valable pour les pays à faible revenu. A ce moment précis, je tiens à souligner deux éléments. Premièrement, afin d’examiner les stratégies de développement les mieux adaptées pour les pays sahéliens, une réunion se tiendra à Dakar en octobre pour examiner ces questions. Deuxièmement, en tant que Représentant du PNUD au Niger, je condamne fortement toute exploitation politique du classement du Niger dans le présent rapport.

En ce qui concerne la véracité du classement des pays, je remarque qu’Haïti est mieux classé que le Kenya, que Myanmar est mieux classée que le Benin. Il y a des incohérences dans le classement.

Q : Quelle est la situation des statistiques au Niger ?  Quelle est la situation de la crise alimentaire à la date d’aujourd’hui ?

Le Niger a de nouvelles données, certaines ont été validées, d’autres sont en cours de validation. Par exemple, une enquête validée montre que le  taux brut de scolarisation a augmenté de 20 points, passant de 34% en 2001 à 54% à 2005. L’UNICEF, la Banque Mondiale et le PNUD sont également dans les phases finales d’enquêtes qu’elles ont menées respectivement. Ce sont juste quelques exemples pour vous dire que le pays disposera d’ici la fin de l’année d’éléments mis à jour pour une nouvelle base statistique.

Concernant la crise alimentaire, la situation demeure critique. Près de 2.7 millions de personnes ont besoin d’aide alimentaire pour ce premier tour de distribution gratuite qui tire à sa fin. Pour diverses raisons, nous n’avons pas encore toutes les données sur ceux qui ont reçu l’aide, mais nous avons fixé, avec le Gouvernement, au 15 septembre la date butoir pour la fin du premier passage de distribution. Après cette date, un deuxième passage de distribution s’effectuera dans les zones « extrêmement critiques » et « très critiques » sur un effectif plus réduit. Ce deuxième passage prendra fin au 15 octobre et marquera la fin de toute distribution gratuite afin de ne pas influencer les marchés. 

Q : En vue de la tenue d’une réunion à Dakar en octobre, peut-on affirmer que les stratégies utilisées jusqu’à présent ont été inefficaces ?

Il faut pouvoir développer des stratégies dans lesquelles les problématiques conjoncturelles et structurelles sont abordées car une crise structurelle de haute vulnérabilité devient rapidement une crise humanitaire. Le bicéphalisme de la communauté internationale, c'est-à-dire la séparation entre le développement et l’humanitaire, doit être abordée.

Q : Peut-on accorder un vrai crédit au classement du PNUD compte tenu des nombreuses défaillances dans la collecte des données ?

En effet, beaucoup reste à faire dans la collecte et le traitement de données au Niger et dans tous les pays à faible revenu. Tous ces pays ne possèdent pas de bases statistiques solides. Pour que les données soient prises en compte dans le classement du PNUD, il faut qu’elles soient validées par des organismes internationaux tels que l’UNESCO, l’OMS, l’UNICEF, la Banque Mondiale afin qu’elles soient utilisées comme sources officielles. Donc la réalité est que nous sommes sur le point de nous enquérir de nouvelles statistiques.  Egalement, la réalité, en termes d’impact, se situe dans les investissements qui ont été faits dans le domaine de l’éducation et en termes d’infrastructures telles que les cases de santé, les projets d’irrigation, projets routiers, etc. A mon avis, il faudrait maintenant mettre l’accent sur le  facteur humain, former des médecins, des infirmiers, des enseignants pour pouvoir rentabiliser tous ces investissements. Il faut aussi mentionner que la nomination d’un directeur de l’Institut National de la Statistique, ce service étatique qui est en train d’occuper sa place entière  au sein de l’administration, nous facilitera la tâche dans la consolidation des données et pouvoir refléter une image plus réaliste du Niger.

Q : Les Objectifs du Millénaire pour le Développement reposent-ils sur des fondements réalistes ?

La signature de la déclaration des  Objectifs du Millénaire pour le Développement en 2000 a été un moment historique.  Le sommet qui se tiendra la semaine prochaine servira à faire le point cinq ans plus tard. Entre temps, d’autres décisions ont été prises, telles que celles du sommet du G8, les pays les plus riches du monde, qui a entériné l’annulation de la dette pour 18 pays qui ont rempli les conditions du FMI et de la Banque Mondiale pour l’allégement de la dette.  Le Niger fait partie de ces 18 pays, ce qui signifie que du point de vue de la gestion économique et des politiques de développement, le Niger est un modèle de bonne gestion. Mais rien n’est résolu. L’annulation de la dette représente 0.3% du produit intérieur brut, ce qui est  très modeste. Nous ne pouvons pas espérer d’atteindre les OMD  sur la base des niveaux actuels de l’aide et de l’investissement. Si l’on compare l’aide publique au développement (APD) aux sommes rapatriées par les expatries nigériens, et Africains en général, la valeur de l’APD est presque minuscule. Les Africains s’entre-aident mieux et plus que la communauté internationale le fait. Je ne veux décourager personne. Je veux seulement appeler la communauté internationale à respecter ses engagements, et ceux-ci seront discutés la semaine prochaine à New York.
Q : Que peut être l’impact de ce rapport sur le sommet des OMD ?

Il faut distinguer l’impact au niveau du sommet de l’impact national. Au niveau du sommet, bien qu’il débattra de la reforme du système des Nations Unies, la réforme du Conseil de Sécurité et de questions politiques, le Secrétaire Général de l’ONU a fortement endossé le message de ce rapport- « Plus d’aide, plus de commerce »- et il va défendre ce message devant les gouvernements.  L’impact que nous souhaitons est qu’il [le rapport] fasse réfléchir les Chefs d’Etat et de Gouvernement pour qu’ils comprennent que s’ils veulent résoudre leurs problèmes politiques, il faut qu’ils s’attaquent à la guerre contre la pauvreté. L’on ne peut pas séparer les images des immigrants clandestins ou des extrémistes idéologiques, que nous voyons sur les télévisions, du phénomène de la pauvreté. Donc je crois que l’agenda du Secrétaire Général est bien déterminé : lutte contre la pauvreté, plus d’aide, plus de commerce, un monde dans lequel on travaille tous ensemble pour résoudre un seul problème, celui d’éliminer les frustrations, de nourrir, soigner, éduquer tout le monde, ce qui permettrait au monde de mieux vivre dans une dynamique de paix et de stabilité.  Au niveau national,  comme je l’ai dit plus tôt, il faut éviter toute exploitation politique de ce rapport, en ce qui concerne le classement du pays, que je condamnerais fortement.
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Le Rapport Mondial sur le Développement Humain 2005 a été publié le 7 septembre dernier par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) à New York.  Lors d’un point de presse tenu le 9 septembre, le Représentant Résident du PNUD au Niger a tenu à relativiser le classement des pays fait par le rapport et a interpellé la communauté internationale sur le message du rapport : que les aides au développement augmentent, que les échanges commerciaux s’intensifient pour permettre aux pays pauvres comme le Niger de sortir de la pauvreté.


























